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RESUME 

IDEES FAUSSES ET QUESTIONS OUVERTES SUR L'APRES-FORDISME 

Cette intervention discute quelques idées préconçues et quelques questions ouvertes 
de "l'après-fordisme". Un modèle de développement n'est pas seulement un paradigme 
technologique. Il n'existe pas une voie unique de sortie de la crise des relations 
professionnelles fordistes. Les formes d'organisation industrielle peuvent encore varier. La 
macroéconomie compte toujours, et l'écologie de plus en plus. Il n'est pas sûr qu'un modèle 
de développement unique est appelé à l'hégémonie mondiale. L'après-fordisme ne verra pas 
nécessairement la victoire de l'un des modèles qui se dessinent actuellement (ici désignés : 
"Néo-Fordisme" et "Post-Fordism"), mais plutôt une distribution de ces modèles selon des 
rapports "centre/périphérie". 

MOTS-CLES : Modèles de développement. Post-Fordisme. Néo-Fordisme. 

ABSTRACT 

FALLACIES AND OPEN ISSUES ABOUT 

POST-FORDISM 

This paper discusses some open-issues and misunderstandings in the debate about the 
new emerging models of development. A model of development is not only a technological 
paradigm. There is not a single way out of the crisis of Fordist labour relations. 
"Flexibility" and "craft" could not be mixed à la cane. lndustrial Organization is also an 
open issue. Macroeconomics still matters, and ecology matters more and more. Moreover, 
there is no reason why a single model of development should be world-hegemonic. "After­
Fordism" may not see the victory of one of the conflicting models (now developping in 
dottled lines, and here labelled "Post-Fordism" and "Neo-fordism"), but a "core-periphery" 
type casting of models. 

KEYS-WORDS: MODEL OF DEVELOPMENT. POST-FORDISM. NEO-FORDISM. 
J.E.L. Code : 050 - 600 - 830. 
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IDEES FAUSSES ET QUESTIONS OUVERTES SUR L'APRES-FORDISME 

Dans la seconde moitié des années 80, de nouveaux espoirs se développèrent quant 

à l'émergence d'un modèle de développement capitaliste nouveau, et plutôt progressiste. Le 

"post-fordisme" apparut comme un bon candidat à la sortie de la crise du modèle de 

développement dominant d'après guerre, le "fordisme". Ces nouveaux espoirs coexistaient 

avec des craintes plus anciennes quant à ce qui semblait être la solution dominante (et 

régressive) et que l'on appelait déjà "néo-fordisme". Ce changement d'état d'esprit, sensible 

chez certains économistes et géographes progressistes (en particulier anglo-saxons et italiens) 

.. marque certainement une évolution positive. Elle repose sur un fait objectif: dans la bataille 

mondiale entre les deux voies de sortie de la crise du fordisme, ceux des pays qui semblent 

aujourd'hui victorieux (le Japon, l'Allemagne de l'Ouest, la Scandinavie) ont développé des 

formes de compromis entre capital et travail plus "intéressantes" que chez les vaincus de la 

compétition (tels que les USA, le Royaume-Uni, la France). De plus, ce changement d'état 

d'esprit exprime une attitude plus positive à l'égard de la réalité: au lieu de se plaindre de 

ce que les choses vont de mal en pis, on fait des propositions, on négocie entre syndicats, 

collectivités, forces politiques et dirigeants "éclairés" en faveur d'un compromis 

mutuellement avantageux. 

En fait le "sens commun" de la première moitié des années 80 pouvait se résumer de 

la façon suivante. Les nouvelles technologies renforceraient la séparation entre les ingénieurs 

et concepteurs hautement qualifiés et les opérateurs déqualifiés. Ces opérateurs seraient 

embauchés au prix le plus bas possible (c'est-à-dire, pas à un "salaire d'efficience"), il 

deviendrait inutile pour le capital de respecter les vieilles conventions collectives et de 

financer un Etat-Providence coûteux. Les sociétés capitalistes avancées évolueraient vers un 

modèle de société à "deux vitesses", "en sablier", "à la brésilienne". De plus le glissement 

des productions banalisées vers le tiers monde conduirait à la désindustrialisation du premier 

monde. Dans les couches supérieures de ce dernier, "yuppies" et "golden boys" des 

industries de haute technologie et de la finance assureraient le management des 

multinationales, tandis que les femmes, les minorités ethniques et les travailleurs masculins 
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non qualifiés survivraient au service de la couche supérieure. Ce serait une forme de 

fordisme sans les avantages du fordisme: un néo-fordisme 1• 

Après 1983, l'atmosphère ténébreuse du "choc monétariste" fut de plus en plus remise 

en cause par une reprise mondiale dans laquelle émergèrent de nouveaux "miracles": le 

Japon, la Troisième Italie, le Bade-Würtemberg. Un nouveau discours théorisa ces succès : 

l'émergence du post-fordisme. Celui-ci exprimerait un passage de la "production de masse" 

à la "spécialisation flexible". Un tel modèle encouragerait le travail artisanal dans des réseaux 

de firmes indépendantes, connectées, spécialisées et flexibles, capables de réagir rapidement 

aux changements de mode sur le marché mondial et de mettre en oeuvre de façon efficace 

.les nouvelles technologies. Basées sur des ressources locales préexistantes d'épargne et de 

savoir faire, les nouvelles régions de croissance émergeraient à travers l'essaimage des firmes 

innovatrices ou à travers la désintégration des grandes entreprises: l'avenir serait aux 

"districts industriels" 2• 

Ni la situation objective, ni le débat subjectif ne sont aussi tranchés. D'abord, de 

nombreux chercheurs mélangent les deux modèles en un unique "post-fordisme qualifié 

flexible" 3 et, ce faisant, ils reflètent de manière éclectique une réalité encore chaotique. 

Ensuite, les héraults des "bons aspects du post-fordisme" (c'est-à-dire : la requalification de 

la force de travail, des systèmes productifs à taille humaine) sont vigoureusement critiqués 

par leurs adversaires au nom de l'évidence de tendances régressives, néo-fordistes qui 

l'emportent dans une grande partie de l'économie mondiale, incluant les Etats-Unis, la 

Grande-Bretagne, l'Italie du Sud. De plus, la concentration mondiale des capitaux fait douter 

de l'intégration en réseaux de PME indépendantes 4
• 

Un aspect étrange du débat est que les deux côtés se réfèrent à la problématique de 

l' "approche française de la régulation" , en particulier à travers la référence au paradigme 

fordiste. "Fordisme" est un terme forgé par Antonio Gramsci dans le cadre de sa théorie 

politique des blocs historiques. Pourtant, la plupart des participants aux débats sur le post­

fordisme réduisent celui-ci à un débat sur les "nouveaux modèles de production" et, 

contrairement à la plupart des régulationnistes français, considèrent qu'il existe déjà une 

solution (soit le Néo-Fordisme, soit le Post-Fordisme) après le Fordisme 5
• 



5 

Dans ce texte, nous commencerons par une brève référence à ce que fut en fait le 

fordisme. Ensuite nous discuterons de quelques idées fausses ou d'affirmations à courte vue 

fréquemment rencontrées chez les défenseurs de la thèse du post-fordisme. Nous nous 

concentrons sur le post-fordisme plutôt que sur le néo-fordisme parce que l'on peut 

considérer que ce dernier a réellement été mis en oeuvre en Grande-Bretagne et aux USA (et 

en France!), qu'il a déjà été bien analysé, et qu'il est maintenant très sérieusement défié "par 

quelque chose d'autre", que l'on peut appelé post-fordisme, et qui est certainement plus 

"intéressante" à la fois d'un point de vue théorique et politique. Nous discuterons 

successivement cinq questions ouvertes et idées fausses à propos du post-fordisme. 

1. Un modèle de développement n'est pas seulement un paradigme technologique. Le 

_fordisme n'était pas simplement la "production de masse", le post-fordisme ne peut être 

défini comme la "spécialisation flexible" . 

2. Il n'existe pas une voie unique de sortie de la crise des relations professionnelles fordistes. 

Néo-fordisme et post-fordisme sont des solutions en conflit, où "flexibilité" et "qualification" 

ne peuvent pas être mélangées à la carte. 

3. L'organisation industrielle future est elle même une question ouverte. Il y a encore des 

oppositions entre les grandes entreprises multinationales et les districts industriels, il y a des 

formes différentes de réseaux industriels. 

4. La macroéconomie compte toujours, et l'écologie compte de plus en plus. Le "laissez­

faire" ne sera pas le mode de régulation du post-fordisme. 

5. Il n'y a pas de raison pour qu'un modèle de développement unique devienne hégémonique 

à l'échelle mondiale. L' Après-Fordisme peut fort bien ne pas voir la victoire de l'un des 

modèles en conflit, mais une distribution de modèles entre centre et périphérie. 

I - UN MODELE DE DEVELOPPEMENT N'EST PAS QU'UN PARADIGME TECHNOWGIQUE. 

Une grande partie du discours sur le post-fordisme est basée sur l'idée d'un retour à 

la production artisanale par rapport à la production de masse. Par "production artisanale" on 

entend souvent à la fois un côté de l'offre (des travailleurs qualifiés s'appliquant avec leur 

savoir-faire dans le peaufinage d'un appareil de production flexible) et un côté de la demande 

(des marchandises personnalisées étant requises par une demande volatile et fragmentée). 

Ainsi, les nouvelles technologies offriraient à la fois une réponse aux besoins de flexibilité 
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de la demande, et requerraient une force de travail spécialisée pour leur mise oeuvre. Donc, 

elles encourageraient la "spécialisation flexible" en tant que modèle de développement pour 

le capitalisme : une définition que l'on emploie souvent comme un équivalent de "post­

fordisme". Par contraste, on pouvait réduire le fordisme à la production de masse sur des 

ignes de montage rigides, requerrant peu de qualification et fournissant des marchandises 

standardisées. 

Cette présentation de l'histoire est extrêmement dangereuse, pour autant qu'elle 

implique un déterminisme technologique. Tout un mode de vie, tout un bloc historique, sont 

réduits à la logique d'un système de production. Bien entendu, pour que n'importe quel 

modèle de développement se stabilise, il doit y avoir une cohérence entre organisation de la 

production, relations professionnelles, structure de consommation, et .même conception 

sociale du progrès. Mais cette cohérence est une "trouvaile" (LIPIETZ [1985]), le résultat 

d'un processus d'apprentissage socio-politique, où se heurtent des solutions en conflits sur 

la base des mêmes possibilités technologiques, elle n'est pas le déploiement des implications 

d'un paradigme technologique. Revenons à l'exemple du fordisme. 

En temps que modèle de développeemnt le fordisme peut être analysé de trois 

manières. 

* Comme principe général d'organisation du travail, ou "paradigme technologique" 6, le 

fordisme n'est rien d'autre que le taylorisme plus la mécanisation. Le taylorisme implique 

une stricte séparation entre conception du processus de production, qui est la tâche du bureau 

des méthodes, et exécution de tâches standardisées et formellement prescrites au niveau de 

l'atelier ou du bureau. La mécanisation est la forme de l'incorporation du savoir collectif du 

bureau des méthodes dans la machinerie. Réduit à ces aspects, le fordisme implique bien 

"production de masse". Pourtant, la mise en oeuvre de ce paradigme technologique dans les 

années 20 souleva une redoutable question. Qui allait acheter la production de masse? Henri 

Ford est aujourd'hui renommé pour avoir proposé une réponse : les salariés devaient être les 

clients principaux. D'où le nom de "fordisme" pour la structure macroéconomique qui fut 

finalement mise en oeuvre 20 ans après la Grande Dépression - cette crise de sous­

consommation engendrée par la production de masse. 
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* En tant que structure macroéconomique (ou "régime d'accumulation"), le fordisme 

impliquait que les gains de productivité issus de ces principes de production soit 

accompagnés, d'une part, par la croissance des investissements financés par les profits et, 

d'autre part, par la croissance du pouvoir d'achat des salariés. Ainsi, à la fois la part des 

salaires dans la valeur ajoutée et le rapport capital-produit restant à peu près constants, le 

taux de profit restait à peu près stable et les débouchés pour les biens de production et de 

consommation croissaient de pair avec la productivité. Mais -ici Henri Ford avait moins à 

dire que Keynes et Beveridge - comment cette croissance régulière du pouvoir d'achat 

pouvait-elle être obtenue ? Il fallait établir des règles de coordination entre les agents 

économiques. Le fordisme ne peut exister dans une firme isolée. 

* En tant que système de règles de coordination (ou en tant que "mode de régulation"), le 

fordisme impliquait une contractualisation à long terme du rapport salarial, avec des limites 

au droit de licenciement, et une programmation des augmentations de salaires indexées sur 

les prix et la productivité générale. De plus une vaste socialisation des revenus à travers 

l'Etat-Providence assurait un revenu permanent aux salariés. La contrepartie en était la 

reconnaissance par les syndicats de l'autorité patronale. De la sorte, aussi bien les principes 

d'organisation du travail que la structure macroéconomique étaient respectés. 

La crise du fordisme a fait l'objet de plusieurs explications. A notre avis, les 

problèmes surgirent de deux côtés (GLYN et al. [1988], LIPIETZ [1985, 1989b]). La raison 

la plus évidente apparut sur le côté de la concurrence. La compétivité s'égalisa entre les 

Etats-Unis, l'Europe et le Japon. La recherche d'économies d'échelle induisit une 

internationalisation des circuits productifs et des marchés. La croisance du prix des matières 

premières importées du Sud (en particulier du pétrole) attisa la bataille de l'exportation dans 

les années 70. La régulation de la croissance des marchés intérieurs à travers la croissance 

du pouvoir d'achat fut dès lors entravée par la nécessité d'équilibrer le commerce extérieur. 

Face à cette crise de la demande, la réaction des élites internationales resta keynésienne 

jusqu'à la fin des années 70. Alors, l'état d'esprit changea chez ces élites. La gestion de la 

crise par le côté de la demande avait certainement évité une grande dépression, mais elle 

avait révélé une limite plus grave et plus profonde : la chute de la profitabilité. 
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Celle-ci était due à une pluralité de causes du côté de l'offre: ralentissement des gains 

de productivité avec croissance du coût salarial, croissance du rapport capital-produit, 

croissance du prix relatif des matières premières. Dans de telles conditions, les recettes 

keynésiennes telles que la croissance du salaire réel (pour limitée qu'elle fut) et le laxisme 

monétaire ne pouvaient conduire qu'à l'inflation. D'où résulta le "monétarisme", c'est-à-dire 

une attaque généralisée contre les politiques expansionnistes du côté de la demande, et 

l'évolution vers les politiques de l'offre ... c'est-à-dire vers les problèmes de relations 

professionnelles, un champ qui comprend des aspects du paradigme industriel et du mode de 

régulation. 

Au sein même de l'approche de la régulation, les problèmes du fordisme du côté de 

l'offre sont sujets à deux interprétations. D'abord, conformément à une tradition kaleckienne, 

la croissance du coût relatif du travail et des matières premières serait le résultat du long 

boom de l'Age d'Or (ITOH [1980], ARMSTRONG, GLYN, HARRISON [1984]). En un 

sens, cette analyse de l'étranglemennt des profits par le plein emploi devint l'explication 

officielle dans les rapports de l'OCDE à la fin des années 70. Les profits étaient trop bas 

parce que les travailleurs étaient trop forts, il en était ainsi parce que les règles du jeu étaient 

trop rigides. La politique de "flexibilité libérale" fut promue par les gouvernements de 

Grande Bretagne, puis des Etats-Unis, et fut ultérieurement mise en oeuvre par de nombreux 

pays de l'OCDE, y compris le gouvernement français socialo-communiste (LIPIETZ [1990]). 

Pourtant, une autre explication (complémentaire à la théorie de l'étranglement des 

profits par le plein emploi) insiste plutôt sur l'érosion de l'efficience des principes tayloriens. 

L'élimination de toute initiative chez les travailleurs de base, dans le réglage du procès de 

travail, est d'une rationalité contestable. "L'autonomie responsable" (FRIEDMAN- [1977]) 

apparaît comme un principe meilleur, surtout quand la mise en oeuvre des nouvelles 

techniques, ou l'évolution vers la "gestion à flux tendu" des processus productifs, requiert 

l'implication des opérateurs directs et leur coopération bienveillante avec les cadres et les 

ingénieurs 7• Et telle était précisément la voie alternative choisie par des firmes importantes, 

au Japon, en Allemagne, et en Scandinavie. 
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Face à ces évolutions, les théorisations du néo-fordisme et du post-fordisme ne sont 

pas dans la même situation. D'un côté, la théorisation du néo-fordisme rend compte des 

tendances principales des dernières années 70 et des premières années 80 : la remise en cause 

progressive des règles du jeu fordiste, le développement du segment "secondaire" du marché 

du travail, le recul de l'Etat-Providence, ensuite les transformations brutales dans la même 

direction avec les chocs monétariste de 79 et 81, qui induisirent une transformation 

spectaculaire vers un nouveau régime d'accumulation, avec polarisation des revenus et 

évolution de la demande sociale vers l'exportation et/ ou vers la surconsommation des couches 

supérieures de la société (DAVIS [1986]). Pas grand chose à dire en revanche des 

changements dans le paradigme technologique, si ce n'est une évolution vers un "taylorisme 

.assisté par ordinateur" (MATHEWS [1989]). En ce sens, le "néo-fordisme" était une 

interprétation correcte de la manière dont, par exemple les Etats-Unis géraient leur propre 

crise du côté de l'offre. 

En face, les premières théorisation de la "spécialisation flexible" essayaient de rendre 

compte du fait que quelques firmes, quelques régons ou pays, tiraient leur épingle du jeu 

dans le nouvelle configuration mondiale entraînée par le choc monétariste (perçu comme un 

abandon du keynésianisme). Dans un monde de volatilité des marchés, où des marchandises 

personnalisées étaient recherchées par les nouvelles couches moyennes supérieures, la 

flexibilité de l'offre était requise, et des savoir-faire spécialisés apparaissaient comme la 

meilleure manière de répondre à la demande de petites séries. Assez curieusement, puisque 

le post-fordisme apparaîtra plus tard comme une nouvelle solution à la crise du côté de 

l'offre, les premières théorisations insistaient principalement sur le côté "demande" de la 

crise (caractérisé incorrectement comme une crise de "sous-consommation" 8
). Ainsi, le 

changement dans les relations professionnelles apparut comme une adaptation au changement 

dans le régime d'accumulation : le post-fordisme dans les établissements comme une 

adaptation au néo-fordisme dans l'économie mondiale. D'où l'insouciant dédain pour les 

conditions de compatibilité entre "spéciaisation" et savoir-faire d'un côté, flexibilité sur le 

marché du travail et des produits d'un autre côté. De plus, la "spécialisation flexible" en tant 

que nouvelle forme d'organisation du travail se vit attribuer une sorte de neutralité vis-à-vis 

de la cohérence macroéconomique: il n'y aurait plus de problème de la demande effective, 

il n'y aurait plus de problème de cohérence macroéconomique. 
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Pourtant les relations professionnelles doivent être cohérentes. D'abord elles doivent 

être cohérentes en elles mêmes, c'est-à-dire quant à leur différents aspects: contrat salarial, 

organisation du travail, reproduction sociale d'une force de travail convenablement qualifiée. 

Ensuite, elles doivent être cohérentes avec le tissu de la vie sociale dans un territoire concret: 

avec les buts généraux et les règles acceptées de vie en société. Troisièmement, elles doivent 

être compatibles avec la macroéconomie d'un régime d'accumulation quelconque, aussi bien 

au niveau national qu'international. Enfin (et ce n'est pas la moindre des conditions) la 

situation écologique impose maintenant de lourdes contraintes interdisant la généralisation de 

certains modèles. 

Nous reviendrons plus tard sur les problèmes de macro-cohérence. Commençons par 

étudier la cohérence entre "flexibilité" et "qualification" dans les relations professionnelles. 

Il - Il, EXISTE AU MOINS DEUX COURANTS QUANT AUX RELATIONS CAPITAL/TRA V All,. 

Quand ils étudient les évolutions réelles dans les relations professionnelles, les 

chercheurs remarquent avec raison qu'il y a des tendances à flexibiliser le contrat salarial (de 

façon à réduire les coûts directs et indirects du travail) et des tendances à mobiliser les 

savoirs-faire, le "métier" et l'activité intellectuelle de la force de travail, de façon à accroître 

la productiivté, à adapter continuellement le produit à la demande, à accroître l'efficacité 

d'un capital fixe coûteux. Evidemment, s'il est sûr qu'une meilleure adaptation de l'ofre à 

une demande volatile est un sous produit commun à ces deux évolutions, elles représentent 

deux doctrines différentes quant à la voie de sortie de la crise du fordisme du côté de l'offre. 

Mais sont elles mutuellement compatibles, comme il est quelques fois écrit dans les 

théorisations à la MOULAERT et SWINGEDOUW qui mélangent néo-fordisme et post­

fordisme? 

En fait les deux doctrines de sortie de la crise peuvent être conçues comme deux axes 

s'éloignant des caractéristiques des relations professionnelles fordistes : le taylorisme comme 

une forme de contrôle direct de l'encadrement sur l'activité des travailleurs, et la "rigidité" 

dans le contrat salarial (voir figure 1). La première doctrine met en avant l'évolution de la 

rigidité vers la flexibilité, la seconde doctrine du contrôle direct vers l'autonomie 
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responsable. Conformément à un autre vocabulaire, le premier axe (vertical sur la Fig. l) 

renvoie au "marché du travail externe", aux liens entre les firmes et la force de travail 

prétendant être embauchée et en recevoir un revenu. Le second axe (horizontal) renvoie au 

marché interne du travail, aux formes d'organisation de la "coopération hiérarchisée" à 

l'intérieur du procès de travail 9
• Il faut souligner que les compromis sur le second aspect 

ne sont pas nécessairement négociés et garantis "à l'intérieur" de la firme. 

Sur le premier axe (externe), il y a plusieurs dimensions quant à la rigidité et la 

flexibilité. Les règles du jeu peuvent inclure des règles sur la formation du salaire direct, des 

règles sur le droit d'embaucher et de licencier, des règles sur l'allocation du salaire indirect: 

le llmarché externe" est plus ou moions organisé. Cet axe est donc un axe synthétique. De 

plus les règles peuvent être fixées au niveau des individus, des professions, des firmes, des 

branches, de la société. Nous ne considérerons pas ici ces détails, parce que ils sont 

surdéterminés par ce qui se passe sur l'autre axe. 

Sur ce second axe (interne) en effet il y a aussi plusieurs dimensions. "Implication" 

signifie : qualification, coopération horizontale, participation à la définition et à la 

surveillance des tâches, et ainsi de suite. Encore une fois, il s'agit d'un axe synthétique. Mais 

ici, pour des raisons qui vont apparaître tout de suite, nous allons tenir le plus grand compte 

du niveau de la négociation des contreparties à l'implication des travailleurs. 

* Cette implication peut être négociée individuellement et récompensée par des bonus, une 

promotion, ou autre. Cette solution est limitée par le caractère collectifs de l'implication 

requis par la plupart des processus de production coopératifs. Aussi, l'implication 

individuellement négociée (1 sur la figure 1) tend vite à être étendue à une équipe ou à un 

atelier. Mais cela reste compatible avec une grande "flexibilité externe". 

* L'implication peut être négociée firme par firme entre l'encadrement et les syndicats (F sur 

la fig. l). Ici l'entreprise et sa force de travail se partagent les bénéfices des savoirs-faire 

spécifiques accumulés au cours du processus d'apprentissage. Cela implique une rigidité 

externe du contrat salarial qui peut aller jusqu'à l'emploi à vie 10
• 

* L'implication peut être négociée au niveau de la branche (B sur la Fig. l) ce qui limite pour 

les firmes le risque de concurrence à travers le "dumping social", et qui les induit à partager 

les institutions de formation professionnelle, etc. Alors le "marché du travail externe" a de 
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forte chance d'être plus organisé, c'est-à-dire plus "rigide", avec des négociations collectives 

de branche et une plus grande socialisation des revenus du travail. 

* L'implication peut être négociée au niveau de toute la société (S sur la Fig. l), les syndicats 

patronaux et de salariés négociant au niveau régional ou national l'orientation sociale et la 

répartition de la production, étant bien entendu que les syndicats salariés veillent à ce que 

"leurs gens" fassent de leur mieux au niveau des ateliers ... Ici le amrché du travail externe 

sera vraisemblablement au moins aussi bien organisé que dans les cas les plus avancés de 

fordisme social-démocrate 11
• 

Au contraire, il est peut probable que l'implication collective des salariés se développe 

s~il. n'existe pas de solidarité de destin entre l'entreprise et sa force de travail, c'est-à-dire 

dans un contexte de flexibilité externe, et cela à quelque niveau que ce soit. Donc la frontière 

de cohérence entre "flexibilité" et "implication" se présente comme un arc de cercle entre 

nos deux axes, avec un "triangle d'incohérence" (implication collective + flexibilité, c'est-à­

dire là où l'on confond parfois "néo-fordisme" et "post-fordisme") et deux lignes privilégiées 

d'évolution, c'est-à-dire deux véritables paradigmes (fig.1) : 

* Flexibilité externe associée avec un contrôle direct et hiérarchique. Nous sommes là 

revenus à une sorte de taylorisme, sans les contreparties sociales de l' Age d'Or fordien. 

Appelons ce paradigme néo-taylorisme. 

* Rigidité externe du marché du travail associé avec l'implication négociée des opérateurs. 

Appelons ce paradigme kalmarien en l'honneur de la première usine automobile réorganisée 

selon le principe de l'implication dans un pays social démocrate: la Suède en 1974. 

Quand on regarde l'expérience récente des pays de l'OCDE, ces pays semblent se 

ranger en arc de cercle avec les Etats-Unis et le Royaume-Uni privilégiant la flexibilité et 

ignorant l'implication, ou introduisant l'implication négociée individuellement (comme la 

France), le Japon qui pratique l'implication négociée au niveau de la firme, l'Allemagne qui 

la pratique au niveau de la branche, et la Suède qui est le plus près ... de l'axe kalmarien 12
• 

L'implication négociée au niveau de l'entreprise (typique du cas Japonais) permet une 

coexistence dualiste des deux paradigmes à l'intérieur d'un marché du travail lui même 

dualiste (par exemple selonn le sexe) 13
• Cette situation mixte peut être appelée toyotisme. 
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L'expérience des Etats-Unis montre qu'il est difficile de négocier l'implication au 

niveau de l'atelier ou même de l'établissement dans un contexte plus général de flexibilité 

externe, toutefois l'implication individuellement négociée peut s'y développer 14
• 

ID - L'ORGANISATION INDUSTRIELLE : ENCORE A LA CROISEE DES CHEMINS. 

S'il est une tendance empirique évidente dans les années 80, c'est bien que "Big is 

Beautiful". Jamais dans l'histoire du capitalisme ne s'est produit une centralisation du capital 

aussi spectaculaire. Il n'y a plus que cinq constructeurs automobiles importants en Europe 

et seulement deux grandes alliances de fabricants de moteurs d'avions dans le monde. Et 

pourtant le produit industriel mondial s'est accru de façon impressionnante depuis les années 

70, au crépuscule du fordisme ! 

Et pourtant, les avocats du post-fordisme insistent sur l'importance des formes 

d'organisation industrielle non intégrées verticalement. C'est le grand retour du "district 

industriel". La nouvelle structure de la propriété économique serait ainsi le rassemblement 

d'entreprises de taille petite ou moyenne, plus ou moins spécialisées, basé sur une offre 

territoriale de travail qualifié pour une branche spécifique, et orienté avec flexibilité vers la 

demande finale ... L'exemple de réussite caractéristique d'une telle tendance serait les aires 

productives spécialisées de la "Troisième Italie", la Silicon Valey, et ainsi de suite. 

Comment peut-on concilier des diagnostics aussi différents? Une première explication 

peut être cherchée dans les spécificités sectorielles. On trouve des exemples de districts 

industriels surtout dans l'habillement, la chaussure, la céramique, la confection de produits 

de sofware ou de hardware électronique spécialisés, c'est-à-dire dans les industries intensives 

en travail. Au contraire, le concentration capitaliste prévaudrait dans les industries intensives 

en capital parce que, même quand les "économies de variété" sont importantes, elles sont 

toujours basées sur une machinerie flexible mais coûteuse. Les éconmies d'échelle gardent 

leur importance dès que l'on considère le produit total. Pourtant, même dans les secteurs 

hautement centralisés, il est vrai que se dessinent de fortes tendances à la désintégration 

verticale, même au sein du même groupe financier. D'où l'idée d'une convergence naturelle 
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entre les grandes firmes en voie de désintégration et les districts industriels en voie de quasi 

intégration [SABEL 1989]. 

Derrière cette stylisation impressionniste des faits, il faut proposer des explications. 

Et là, des divergences entre diverses formes de quasi-intégration doivent être soulignées. 

D'abord, qu'est-ce que nous voulons dire par quasi-intégration, et quelles forces 

poussent l'organisation industrielle vers ce caractère ? La plupart des partisans du post­

fordisme se contentent de dériver la supériorité des firmes petites et moyennes des vertus de 

la spécialisation résultant des nouvelles technologies. Dans le paradigme Coase-Williamson, 

il y aurait pour chaque firme et vis-à-vis de chaque produit intermédiaire une alternative : 

l'acheter ou le produire, "le marché ou l'organisation". Il serait plus intéressant d'acheter 

quand le prix d'une production indépendante plus le coût de transaction serait inférieur au 

coût de production et d'organisation à l'intérieur de la firme. Puisque la spécialisation 

flexible est basée sur les systèmes productifs flexibles avec d'importantes économies de 

variété et des coûts importants d'organisation, l'intégration verticale gâcherait les avantages 

des économies de variété (à cause de la rigidité et de la spécifité des productions 

intermédiaires) et accroîtraient spectaculairement les coûts d'organisation. D'où la victoire 

du marché sur l'organisation, c'est-à-dire sur l'intégration des productions intermédiaires au 

sein de la firme. 

Il y a un grain de vérité dans cette analyse. Comme LEBORGNE [1987] l'a montré, 

la machinerie flexible entraîne un nouveau point d'équilibre entre intégration et 

désintégration, du strict point de vue de la production et des coûts d'organisation. Ce point 

d'équilibre, où le firme spécialisée minimise les coûts d'organisation et maximise les 

économies de variété à travers l'intégration modulaire, permet un contrôle plus strict de la 

qualité tout en encourageant la mise en oeuvre des innovations. Toutefois, selon son 

argument, la minimisation des coûts n'est pas le principal problème de la production 

capitaliste. C'est la maximisation des profits ou plus précisément du taux de profit qui est 

le grand impératif oublié dans le paradigme de Coase-Williamson. De ce point de vue, il 

existe d'importantes différences entre fabriquer et acheter. Dans le premier cas, la firme 

donneuse d'ordre investit le capital fixe et s'approprie la valeur ajoutée par ses propres 
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travailleurs. Dans le second cas, elle partage avec le fournisseur le coût du capital fixe, mais 

elle doit lui abandonner une partie de la valeur ajoutée par les travailleurs du soustraitant. 

C'est ici que nous voyons la spécifité de la quasi-intégration. Comme LEBORGNE 

[1987] et LAIGLE [1989] l'ont montré, "quasi" renvoie au procès de production et au procès 

de valorisation du capital engagé. Dans le procès de valorisation, la validation des 

investissements et du travail engagé dans la production par le fournisseur est garantie ex ante 

par l'interdépendance routinisée entre les deux firmes (l'une étant fournisseur/client de 

l'autre). Aussi, toutes les deux sont intéressées à la complémentarité productive de leurs 

immobilisations et de leur savoir-faire. La quasi-intégration minimise à la fois les coûts de 

.coordination (à cause de l'autonomie de l'entreprise ou de l'établissement spécialisé), et le 

coût d'information/transaction (à cause des transactions à flux tendu routinisées entre les deux 

firmes). De plus, les risques financiers de recherche et développement et celui des 

investissements sont mutualisés à l'intérieur du réseau quasi-intégré 15
• 

Toutefois, évidemment, il y a d'importantes différences à l'intérieur de la quasi­

intégration. Dans une première position extrême, le client dispose du savoir-faire du 

soustraitant (parce que c'est un savoir-faire banalisé, ou parce que la quasi-intégration est le 

résultat d'une désintégration antérieure de la firme principale). Elle est donc en position 

d'induire son fournisseur à investir sans garantir ses débouchés, elle est en position de passer 

contrat à un prix représentant un transfert de la valeur ajoutée produite par le soustraitant. 

Ce cas de sous-traitance peut être appelé proprement "quasi-intégration verticale". Au 

contraire, quand le partenariat ou l'alliance stratégique lie un fournisseur disposant d'une 

technologie spécifique à un client régulier d'un autre secteur de la division du travail (par 

exemple Mercedes et Bosh, ou Aérospatiale et SNECMA) nous sommes dans un cas de 

"quasi-intégration horizontale" ou partenariat. Le cas général, bien sûr, est intermédiaire: la 

"quasi-intégration oblique. Comme LAIGLE l'a montré, dans le cas de l'industrie automobile 

française, le réseau concret de quasi intégration est un graphe mixte de liens horizontaux, 

verticaux et obliques. Plus horizontal est le lien, meilleur est le pouvoir de négociation du 

fournisseur, mais aussi plus grande peut être la part de recherche et de développement dans 

son produit (ceci étant à la fois la cause et l'effet de celà), et donc plus grande la quasi rente 

revenant au réseau complet (voir Fig.2). 



16 

Il y a une similarité frappante entre les figures 1 et 2. Dans les deux cas, l'axe 

vertical représente une forme de "flexibilité" qui certainement accroît la part de plus-value 

revenant à l'agent principal, sur la base d'un contrôle direct sur l'agent dominé. Dans les 

deux cas, l'axe horizontal représente une forme d'autonomie de ce second agent, impliquant 

une efficience plus grande du couple "principal-agent" et une négociation plus équitable de 

la quasi rente (ou de la plus value relative) à l'intérieur du couple. 

Notre thèse, développée dans LEBORGNE & LIPIETZ [1987, 1989], est que: 

a) en fait cette homologie est réelle. Il y a des territoires où des formes de quasi-intégration, 

denses et plutôt horizontales entre les firmes, se développent de concerve avec une 

.implication négociée à l'intérieur des firmes, et il y a des territoires où la désintégration 

verticale (la plupart du temps vers d'autres régions à bas salaires) se développe de pair avec 

le néo-taylorisme 16
• 

b) Ces deux combinaisons correspondent à deux modèles de développement différents, et le 

premier est actuellement en train de surclasser le second. 

Aussi, on devrait être prudent quand on célèbre les avantages des districts industriels. 

Dans de nombreux cas, une subordination cachée de la plupart des firmes à une firme 

principale a de forte chance d'émerger (par exemple: de la "Troisième Italie" à la première 

Italie), mais cette quasi-intégration peut être oblique ou verticale, territorialement dense ou 

territorialement désintégrée, une progression ou une régression à partir de l'organisation 

industrielle pyramidale du fordisme. 

IV - LA MACROECONOMIE COMPTE TOUJOURS ... et l'ECOLOGIE DE PLUS EN PLUS. 

Les diagnostics euphoriques de certains tenants du post-fordisme au sujet des 

"chemins de la prospérité" ont été vivement critiqués, à cause de leur désinvolture à l'égard 

de certains aspects sociaux de la "spécialisation flexible réellement existante". Evidemment, 

comme JENSON [1989] et POLLERT [1988] l'on montré, il y a un réel danger que 

l'implication négociée dans la "démocratie des hommes libres" ("yeomen democracy" selon 

PIORE et SABEL) se restreigne à une "démocratie des mâles libres", une aristocratie 

masculine de travailleurs qualifiés. Etant nous-mêmes partisants de "l'implication négociée", 
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nous sommes conscients du problème. Mais là, il faut faire une claire distinction entre 

l'analyse de la réalité et de ses problèmes, et une option politique en faveur de l'égalité 

sexuelle et raciale. L'implication négociée des travailleurs n'implique en elle même ni la 

polarisation ni l'égalisation des conditions. 

C'est donc le champ de la négociation qui sera déterminant et qui sera l'objet d'une 

grande lutte politique et culturelle 17
• Dans la situation actuelle où le mot "flexibilité" est 

utilisé de manière confusionniste pour mettre en valeur des caractères du néo-taylorisme, du 

toyotisme ou du kalmarisme, il faut d'abord une clarification conceptuelle. Certainement, la 

première classe de modèles, qui inclut l'implication négociée individuellement, sera 

.. privilégiée là où prévaut une .. vision individualiste de la société, et elle induira une 

polarisation sociale. Au contraire les modèles kalmariens seront favorisés dans les pays où 

ces conséquences sociales anti-égalitaires sont rejetées. Le toyotisme (c'est-à-dire 

l'implication négociée au niveau de la firme dans les "bonnes firmes" et, aileurs, le néo­

taylorisme) sera accepté dans les sociétés hiérarchiques reconnaissant des différences 

"naturelles" entre les individus et entre les sexes. La spécialisation flexible, en tant que 

paradigme technologique, a peu d'influence là dessus ! 

Il faut pourtant critiquer les théorisations économiques de la spécialisation flexible 

quand elles professent une négligence dédaigneuse envers les problèmes de macro-cohérence: 

"Une évolution s'écartant de la production de masse restaurerait les 
mécanismes de régulation néoclassiques qui prévalaient probablement dans 
l'économie américaine du début du XIXè siècle ... Il serait possible de 
maintenir le plein emploi sans recourrir à une politique salariale liant le 
pouvoir d'achat au taux de croissance des capacités productives" (PIORE & 
SABEL [1984], p276]). 

Proposition stupéfiante fondée sur des hypothèses complètement irréalistes quant à 

l'évanouissement des économies d'échelle dans un paradigme hautement économe en capital! 

En fait, la spécialisation flexible, comme nous l'avons déjà remarqué, a plus de chance d'être 

basée sur des immobilisations coûteuses, résultant d'investissements énormes et risqués en 

recherches et développements. Si une demande massive (même segmentée) n'est pas garantie, 

à travers quelque forme de régulation du partage des gains de productivité, la vieille 
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instabilité des économies capitalistes pré-fordistes a de forte chance de s'imposer à nouveau. 

La macroéconomie n'est donc pas morte. 

Les contraintes macroéconomiques sont bien connues des économistes; de plus elles 

représentent l'aspect le plus logique dans l'analyse prospective. Nous pouvons donc être très 

bref. D'abord, tout modèle de développement doit être profitable. Ensuite, il doit être 

compétitif. Enfin, la demande doit rejoindre l'offre. 

Admettons que l'implication négociée est plus productive que le néo-taylorisme. Il 

résulte de la première contrainte que, quand une grande partie du surplus doit être réservée 

. .au.paiement de la dette, il reste peu de place pour négocier l'implication, car le salaire doit 

être le plus bas possible. L'existence d'une contrainte de la dette induit donc au néo­

tayloriste. Pour la seconde raison, les pays qui se sont déjà engagés dans le néo-taylorisme, 

et qui, pour cette raison, sont moins productifs que ceux ayant joué l'implication, sont eux 

aussi handicapés dans la recherche d'une meilleur compromis capital/Travail. Cela 

n'implique pas que les dés soient jetés, d'autres contreparties peuvent être proposées aux 

travailleurs (tels que des contrats de travail stables). Il n'en est pas moins vrai que les USA, 

la Grande Bretagne, la France, le Brésil, l'Europe de l'Est auront de grosses difficultés à 

évoluer vers le paradigme kalmarien. Au contraire, la Scandinavie, l'Allemagne de l'Ouest, 

l'Italie du Nord, le Japon et même la Corée (qui développe des formes spécifiques 

d'implication dans le secteur masculin de sa force de travail), peuvent être considérés comme 

entrant dans le XXIè siècle en bonne position. 

En ce qui concerne la demande sociale, le paradigme kalmarien offre beaucoup plus 

de possibilités de régulation que le néo-taylorisme 18
• Au contraire, ce dernier sera associé 

avec un cycle de période d'expansion (avec croissance des profits et des revenus des couches 

sociales favorisées) et de périodes de dépression (dûes au surinvestissement, ou à des 

politiques de. refroidissement): c'est le retour du "cycle des affaires" contrastant avec le 

sentier de croissance plus régulier du fordisme. 

Ici, nous retrouvons, sur le terrain économique, le problème de la "démocratie des 

hommes libres", même quand l'implication des travailleurs est négociée firme par firme. 
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C'est ce que AOK.I [1988] a appelé "le dilemme de la démocratie salariale". Dans ce cas en 

effet les surplus de productivité sont spécifiques à la firme, et la quasi-rente qui en résulte 

pour la firme ne se maintient que pour autant qu'une productivité différencielle est assurée 

vis-à-vis des autres concurrents. Les contreparties négociées (en terme de salaire plus élevé, 

de réduction du temps de travail, ou d'emploi à vie) sont limitées par cette quasi-rente. Dans 

ces conditions, quand on peut prévoir une récession cyclique sur le marché, ceux qui sont 

déjà "en place" et la direction apparaissent comme alliés vis-à-vis des "nouveaux venus", des 

sous-traitants, et des concurrents. Cela tend à consolider une aristocratie salariale au sommet 

d'une hiérarchie méritocratique, généralisée quoique pragmatique, dans toute la société 19
• 

Cette hiérarchie peut se développer en une structure complètement dualiste (implication 

.négociée/néo-taylorisme), surtout quand des différences ethniques ou de sexe entrent en jeu. 

Dans ce cas, la croissance de la demande sociale est limitée par . les conditions de 

compétitivité de cette structure dualiste, puisqu'elle doit chercher ses débouchés à 

l'extérieur20
• Les choses sont différentes quand une croissance générale et globale du coût 

horaire du travail est une règle qui s'impose à chaque concurrent. Alors la question n'est pas 

de partager des quasi-rentes spécifiques ("plus-value extra" en termes marxistes), mais il 

s'agit d'une redistribution générale des gains de la productivité sociale ("plus-value relative"). 

Ainsi, non seulement les problèmes macroéconomiques comptent, mais ils ont un effet 

important sur les caractères sociaux du post-fordisme. De plus, jusqu'à présent, on n'a 

encore rien dit sur la nature de la redistribution des gains de productivité résultant de 

l'implication négociée: croissance du pouvoir d'achat? du temps libre? Ici une nouvelle et 

immense contrainte apparaît à l'aube du XXIè siècle: la soutenabilité écologique. 

Le développement capitaliste n'a pas seulement dégradé le travail jusqu'au point 

culminant du taylorisme (BRA VERMAN [1974]). Nous percevons aujourd'hui à quel point 

il a également épuisé la terre, conformément à la prophétie de Marx (et c'est également vrai 

à propos du capitalisme d'état des pays de l'Est). En fait, les compromis Capital/Travail ont 

été réglés jusqu'à maintenant sur le dos de la Nature, et donc sur le dos des générations 

futures. Le trou dans la couche d'ozone, l'effet de serre sont la conséquence du grand boom 

industriel des modèles fordiste et soviétique. La relance des années 80 a accru la fréquence 

des catastrophes industrielles, et elle est en train d'aggraver la crise écologique mondiale. On 
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perçoit aujourd'hui les limites de tout modèle productiviste, que ce soit au niveau local ou 

global, et la nécessité pour les futurs modèles de développement d'être "soutenables", c'est-à­

dire cohérents écologiquement, et de mieux en mieux admis 21
• 

Si nous supposons qu'il y aura un développement des préoccupations écologiques dans 

le monde entier (et c'est déjà le cas à l'Ouest, à l'Est mais moins au Sud), la soutenabilité 

deviendra un nouveau facteur de légitimation des futurs compromis sociaux Capital/Travail. 

Il en résultera que les contreparties des gains de productivité, pour autant qu'ils seront 

négociés, auront tendance à être accordés sous la forme d'une croissance du temps libre 

plutôt que sous la forme d'une croissance du salaire réel (comme c'était le cas avec le 

___ fordisme). Une telle solution peut prévaloir dans les formes les plus socialisées de compromis 

kalmarien 22
• Une autre solution, qui consisterait à soigner les dégats faits à l'environnement 

grâce à des industries écologiques, aurait plutôt la faveur des couches supérieures 

surconsommatrices attachées au néo-taylorisme ou au toyotisme, ce qui accroîtrait la valeur 

des biens de consommation au détriment des couches inférieures de la société. 

V - VERS UNE DISTRIBUTION CENTRE-PERIPHERIE POUR L' APRES-FORDISME ? 

Nous avons pris l'habitude de considérer qu'un modèle capitaliste devrait être 

hégémonique pour une période historique donnée. C'était vrai à l'époque de l'hégémonie 

britannique (celle du capitalisme concurrentiel avec accumulation extensive). C'était vrai à 

l'époque du fordisme. En ces temps-là, les pays qui échouaient à adopter le modèle dominant 

restaient exclus de la compétition industrielle mondiale. Dans son Age d'Or (1950-1970), le 

fordisme a défait et marginalisé le soviétisme et les formes corporatistes de substitution aux 

importations dans le tiers monde. En ce qui concerne le commerce international de biens 

manufacturés, la loi d'Adam Smith des avantages absolus semblait prévaloir: les modèles 

fordistes de production ont surclassé tous les concurrents. Dès lors, les pays non fordistes 

furent relégués dans les exportations primaires, et ne purent développer d'industries que sous 

protectionnisme. 

Les choses changèrent avec la crise des années 70. De nouvelles puissances 

industrielles émergèrent au Sud, avec des nouveaux modèles de développement 23 combinant 
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taylorisme et forme flexible de contrat salarial. Aujourd'hui le protectionnisme industriel se 

renverse: les pays développés à haut salaire se protègent eux-mêmes contre la compétition 

"déloyale" de ces pays ayant une productivité légèrement inférieure mais avec des salaires 

beaucoup plus bas. 

Dans la première moitié des années 80, les politiques de l'offre néo-tayloristes 

ambitionnèrent de réagir à cette concurrence en taillant dans le coût du travail. Mais, comme 

nous l'avons déjà remarqué, des formes de compromis sociaux plus avancés se révèlèrent 

capables de résister dans les pays post-fordistes, soit à travers le toyotisme, soit à travers le 

kalmarisme. De plus, les déficits des pays les plus néo-tayloriens (USA et Royaume-Uni) 

. ouvrirent d'immenses débouchés pour la production plus compétitive du Japon et de 

l'Allemagne de l'Ouest (LIPIETZ [1989b]). Une telle situation macroéconomique mondiale 

n'est pas stable. Trop de pays ont une dette à payer : les USA, le Royaume-Uni, le Tiers 

Monde, les Pays de l'Est. Tenteraient-ils de le faire à travers une nouvelle offensive de la 

flexibilité externe, avec encore plus de chômage et des salaires encore plus bas, une nouvelle 

dépression mondiale pourrait menacer même la prospérité des pays à implication négociée. 

Bien sûr le protectionnisme peut être une solution, mais ce n'est pas la tendance 

principale. Au contraire, les tentatives désespérées du Tiers Monde pour payer sa dette, la 

nécessité pour les Etats-Unis d'équilibrer leurs comptes extérieurs, et l'intégration de l'ex­

monde socialiste dans l'économie mondiale vont accroître la concurrence internationale. 

L'expérience des années 70 et 80 montre qu'il est douteux que le néo-fordisme ou le post­

fordisme puissent complètement s'éliminer l'un l'autre. Dès lors, la grande question ouverte 

est celle de la combinaison des deux modèles dans un même espace de libre échange, tel que 

la Communauté Européenne (et ses satellites de l'Est). On peut supposer que, dans les 

branches routinisées ou intensives en travail, le néo-taylorisme pourrait dominer l'implication 

négociée à un niveau de salaire suffisamment bas. Alors, par transposition du théorême de 

Ricardo sur les avantages comparatifs, les pays ou les régions tenderont à se spécialiser dans 

les branches où ils sont comparativement les mieux "dotés", soit en flexibilité (et en bas 

salaires), soit en implication négociée. Dans ce cas, le niveau total de la demande agrégée 

sera limité par la concurrence sur les salaires dû à la coexistence des régions "bas salaires­

basse implication" et des régions "hauts salaires-haute implication". Plus sera grande la 
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possibilité de pratiquer un dumping social dans les régions néo-tayloristes, plus seront petits 

les îlots de "démocratie des hommes libres" à la PIORE & SABEL, et moindre sera la 

prospérité globale. 

Ainsi, le scénario le plus crédible et la formation d'une nouvelle économie-monde 

hiérarchisée. Elle n'opposera plus un centre industriel fordiste à une périphérie exportatrice 

de biens primaires, mais se présentera de fait comme une nouvelle division industrielle du 

travail. Les économies du centre seront celles qui auront adopté un compromis kalmarien 

dans la plus grande partie de leur appareil productif, avec la possibilité d'un dualisme interne 

(kalmarisme/néo-taylorisme), par exemple suivant le sexe. Elles se dédieront aux productions 

de hautes technologies très qualifiées. La périphérie sera composée d'économies organisées 

selon le paradigme néo-taylorien, et dédiées aux activités routinisées et intensives en travail. 

Dans cette nouvelle hiérarchie industrielle mondiale, quelques anciennes économies 

centrales pourront devenir semi-périphériques, y compris la Grande-Bretagne, la France et 

bien des états des Etats-Unis. Inversement le Japon et l'Allemagne de l'Ouest consolideront 

leur place au centre, en compagnie de quelques autres économies centrales anciennes comme 

la Suède, avec quelques anciennes économies périphériques qui les rattraperont, comme la 

Corée renouvelant la trajectoire de la Finlande. Une partie de l'Europe de l'Est pourra être 

impliquée dans ce processus tandis que le reste sera intégré en tant que périphérie discutée 

entre l'Allemagne et le Japon. Quant au Tiers Monde, une partie sera marginalisée et une 

autre partie s'intégrera d'une façon néo-tayloriste comme zone de sous-traitance autour des 

pôles de croissance plus avancés. 

CONCLUSION 

Oui, !'Histoire est à nouveau en marche. Sur les ruines du fordisme et du stalinisme, 

l'humanité est à la croisée des chemins. Aucun déterminisme technologique ne lui montre le 

chemin. L'actuelle bifurcation industrielle est avant tout une bifurcation politique. La 

recherche de compromis sociaux, les contraintes écologiques, la cohérence 

macroéconomique, la résistance féministe, la mobilisation politique décideront. 
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Dans le champ des relations industrielles, la flexibilité externe entre en conflit avec 

l'implication négociée. Dans le champ de l'organisation industrielle, les relations de sous­

traitance à l'échelle mondiale entre en conflit avec le partenariat basé sur des réseaux 

territoriaux denses. La macroéconomie de l'avenir peut résulter d'une concurrence mondiale, 

écologique et sociale, conduisant à des crises récurrentes, des affaires, de la finance et de 

l'environnement; ou au contraire des formes de régulation transnationales sauront assurer un 

modèle écologiquement soutenable et macroéconomiquement stable. En fait, comme toujours, 

la réalité se présentera comme un résultat mixte, avec une opposition centre et périphérie, 

à travers des divisions géographiques, raciales, et de sexes . 

.. Les économistes et les géographes progressistes peuvent aider à désigner le meilleur 

point d'équilibre. A la fois en proclamant les possibilités de progrès et en critiquant 

l'optimisme cynique de ceux qui tiennent la "flexibilité" pour une panacée. 
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NOTES 

1. Aucun auteur ne se reconnaîtrait dans un diagnostic aussi sombre. Pourtant cette 

caricature peut être le souvenir qu'ont laissé des livres comme BLUESTONE & 

HARRISON [1982], BOWLES, GORDON & WEISKOPF [1983], et bien d'autres. 

2. Ces idées émergèrent du débat sur la "Troisième Italie", et furent popularisées par 

le livre de PIORE & SABEL [1984]. Encore une fois, cette présentation peut être 

perçue comme une caricature. 

3. Voir STORPER & SCOTT [1989], MOULAERT & SWYNGEDOUW [1989]. 

4. Voir BLUESTONE & HARRISSON [1989], AMIN & ROBINS [1989], 

MARTINELLI & SCHOENBERGER [1989]. Un bon exemple des problèmes avec 

ce genre de critiques est l'article de POLLERT [1988], qui essaie de prouver que, a) 

le post-fordisme ne marche pas, parce qu'il ne marche pas en Grande Bretagne, b) 

même s'il marchait, il serait anti-femmes et anti-travailleurs puisque la Grande 

Bretagne de Thatcher l'est ! Mais que dire alors si la Grande Bretagne est néo­

fordiste, et si le post-fordisme se développe dans d'autres pays ? La question-clé est 

que justement la Grande Bretagne semble être un pays en voie de désindustrialisation, 

de marginalisation, de sous-traitance. Comme HUDSON [1989] le diagnostique 

correctement à propos de ces vieilles régions industrielles : "il y a peut-être de la 

flexibilité, mais pas d'accumulation flexible ! ". 

5. Une distinction claire entre néo-fordisme et post-fordisme est présentée dans 

BADHAM & MATHEWS [1989]. En ce qui concerne les positions des régulationistes 

français voir par exemple BOYER [1989], LEBORGNE & LIPIETZ [1987], 

LIPIETZ [1989a]. Les économistes radicaux américains organisant leur réflexion en 

termes de "Social Structures of Accumulation" partagent souvent la même 

problématique (voir BOWLES, GORDON & WEISSKOPF [1986]). 

6. "Technologique" doit être compris conformément à son étymologie grecque: structure 

cognitive (logos) à propos du savoir-faire (tèchnè). L'actuelle révolution 

paradigmatique en ce qui concerne la technologie oppose moins le "flexible" au 

"rigide" (ou "production de masse/production diversifiée") qu'elle ne tourne autour 

des nouvelles formes de socialisation du savoir productif. Mais ce serait une autre 

erreur de la restreindre à ses acpects cognitifs. Le procès de travail capitaliste est 

structuré à la fois par une structure cognitive et par une structure de coordination­

subordination. Voir MARGLIN [1990]. 

7. Voir AOKI [1987, 1988]. Il y a déjà longtemps, Andrew FRIEDMAN [1977] avait 

opposé "autonomie responsable" à "contrôle direct" comme deux tendances en conflit 

permanent dans l'organisation capitaliste du travail. 

8. Voir PIORE & SABEL [1984, p252]. 
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9. Voir DOERINGER & PIORE [1971]. Le terme "marché" peut prêter à confusion: 
même le marché du travail externe n'est pas un vrai marché, et le "marché interne 
du travail" n'est pas un marché du tout. Mais cette opposition "interne/externe" (ou 
"hiérarchie/marché" à la WILLIAMSON [1985]) s'enracine dans une longue tradition 
établie par K. MARX [Das Kapital, chap. XIV) : "division manufacturière/division 
sociale du travail". Comme il est montré dans LIPIETZ [1979], le fordisme tend à 
projeter vers le marché les caractères organisés des rapports internes aux firmes, mais 
la tendance inverse existe aussi: et c'est de cela dont-il s'agit dans le débat sur la 
flexibilité. 

10. Dans le contrat de travail standard des principales firmes japonaises, la rigidité du 
contrat salarial inclut aussi le niveau du salaire (salaire à l'ancienneté). Aujourd'hui 
la composante individuelle meritocratique du salaire se développe légèrement, bien 
qu'elle n'interfère pas encore avec la flexibilité interne (LECLER [1989]). 

11. Cela peut aller si loin (comme en Suède en janvier 1990) qu'un gouvernement social 
démocrate, avec le soutien de la confédération syndicale nationale (L.O.), essaie 
d'imposer un gel des salaires contre le pouvoir de négociation de-certaines fractions 
de la population salariée, dans un contexte de plein emploi. 

12. Une analyse systématique au niveau mondial de l'évolution des rapports capital/travail 
est menée dans le cadre d'un projet WIDER/UNU coordonné par Stephen MARGLIN 
et Juliet SCHOR. Voir LIPIETZ [ 1990]. 

13. La coexistence de l'implication négociée et du néo-taylorisme à l'intérieur de la même 
société doit être distinguée de la combinaison de la flexibilité externe et de 
l'implication sur le même segment de la force de travail à la MOULAERT & 
SWYNGEDOUW [1989]. La possibilité sociale et les résultats macroéconomiques 
d'une telle coexistence sont discutés plus tard. Il faut ici souligner que cette 
coexistence est la base de quelques polémiques (dont la revue japonaise MADO s'est 
récemment fait l'écho) à propos de l'après-fordisme japonais. D'une part, KENNEY 
et FLORIDA [1988] insistent avec raison sur le caractère "progressiste" des nouveaux 
compromis capital/travail dans les principales firmes japonaises (ce qu'ils appellent 
le "fujitsuisme"), et sur les racines de ce compromis dans le pouvoir de négociation 
de la classe ouvrière japonaise. Mais ils oublient l'"autre" face du Japon : les 
conditions de travail et de vie du segment secondaire du marché du travail, la 
concurrence entre travailleurs pour l'accès au segment primaire, l'absence d'Etat­
Providence systématique, etc. A l'opposé, KATO & STEVEN 1989] mobilisent 
abusivement ces aspects plus sombres pour prouver qu'il n'existe pas d'aspect 
"éclairé" dans le capitalisme japonais, que le toyotisme n'est rien d'autre que le 
Thatcherisme, et que le Japon représente le "système de domination capitaliste sur le 
travail le plus cruel et le plus oppressif" (sic). Une appréciation qui est presque une 
insulte pourla grande majorité de la classe ouvrière mondiale! De plus, ils prétendent 
que la position de FLORIDA et de KENNEY serait "le résultat de l'ignorance par la 
théorie de la régulation du caractère ouvert de la lutte des classes, et de son préjugé 
inconscient selon lequel un nouveau mode de régulation doit représenter un stade de 
développement plus élevé que le précédent". Nous espérons que le présent article 
(voir aussi LIPIETZ [1985, chp.1 ]) réfutera ce jugement sans fondement. KA TO et 
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STEVEN opposent la situation cruelle des travailleurs japonais à la solidarité 
nationale des relations de travail en Nouvelle Zélande. Nous ne sommes pas qualifiés 
pour discuter si la Nouvelle Zélande évolue vers le kalmarisme, mais nous sommes 
tout à fait prêts à admettre que le kalmarisme est socialement supérieur au toyotisme 
! 

14. Dans une tentative antérieure de taxinomie (LEBORGNE et LIPIETZ [1987]), nous 
avions appelé, en suivant MESSINE [1987], californien le "menu" : flexibilité + 
implication négociée individuellement. En fait, le modèle californien semble être une 
forme d'incitation, dans un contexte néo-taylorien, chaque fois que l'implication du 
salarié est requise, comme pour le travail de haute qualification ou pour les fonctions 
d'interface avec la clientèle. MESSINE [1987] avait proposé le terme "saturnien" 
pour le menu "contrat de travail rigide + négociation colective de l'implication", 
mais les difficultés du projet Saturne de Général Motors ont montré la difficulté de 
sa mise en oeuvre dans une entreprise isolée. C'est pourquoii, conformément à une 
suggestion de Rianne MAHON, nous avons adopté l'étiquette "kalmarien". En réalité 
l'implication des travailleurs a été négociée avec succès par Toyota avec le syndicat 
UA W dans l'usine NUMMI à Fremont (Californie) et sans succès par Général Motors 
à Van Nuys (BROWN & REICH [1987]). Ailleurs aux Etats-Unis, les dirigeants 
japonais ont préféré éviter les négociations avec les syndicats (MAIR, FLORIDA, 
KENNEY [1988]). 

15. Ces deux aspects (investissement et coût) sont bien mis en lumière dans la procédure 
"Make or Buy" de Renault (cité par LAIGLE [1989]). Deux conditions sont requises 
pour choisir automatiquement une des deux solutions: * La différence des prix entre 
les deux solutions doit être au moins de 10%. * La solution qui minimise les coûts 
ne doit pas impliquer un supplément d'investissement de plus de 20% ou d'un million 
de francs par comparaison à l'autre solution. 

16. Voir les différences entre les Etats-Unis et l'Italie dans le secteur des biens 
d'équipement industriels (LEBORGNE [1987]). Au Japon l'implication négociée au 
niveau de la firme permet une hiérarchie entre les firmes principales, le premier rang 
de sous-traitant, et les rangs suivants. Alors que le noyau et le premier rang 
s'adaptent aux difficultés à travers une flexibilité interne élargie (les travailleurs sur­
numéraires des firmes principales étant embauchés par les sous-traitants), les sous­
traitants de rang supérieur doivent s'adapter à travers la flexibilité externe (LECLER 
et MERCIER [1989]). Cette mobilité des travailleurs hautement qualifiés entre 
donneurs d'ordre et sous-traitant est le principal caractère et la base du partenariat au 
Japon. Par comparaison, le partenariat à flux tendu semble difficile à mettre en 
oeuvre aux Etats-Unis (MAIR, FLORIDA, KENNEY [1988]). 

17. Elle ne concernera pas seulement les relations de travail, mais plus largement les 
paradigmes sociétaux (LIPIETZ [1989a]) la définition des valeurs partagées par la 
société. 

18. Il va de soi que les salaires ne sont pas la seule composante de la demande effective. 
Les dépenses militaires peuvent tirer la demande (comme les Etats-Unis dans les 
années 80), mais avec une contrainte sur la balance extérieure. 
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19. Voir LECLER [1989], LECLER & MERCIER [1989]. 

20. Cette macroéconomie du modèle Toyotiste est soulignée par ITOH [1990]: Les quasi 
rentes revenant aux firmes japonaises du fait de leur paradigme technologique plus 
efficient sont transformées en surplus externe et sont diffusées avec de grandes 
difficultés à travers la société japonaise. 

21. "Soutenable" est le terme actuellement adopté pour cohérent écologiquement à long 
terme dans le rapport à la commission des Nations-Unis sur l'environnement 
coordonné par Madame Gro BRUNDTLAND [1987]. 

22. Quand de puissants syndicats prennent en compte les "nouveaux venus", alors ils 
incluent la réduction du temps de travail dans leurs objectifs de façon à combattre le 
chômage et à améliorer la qualité de vie. Voir la stratégie de l'I.G. Metal l'Ouest 
allemande, et l'accord textile 1983 sur le partage de l'emploi en Italie. 

23. Ces modèles sont appelés taylorisation primitive et fordisme périphérique dans 
LIPIETZ [1985]. L'analogie entre la macroéconomie du Toyotisme voir ci-dessus et 
le fordisme périphérique proclamé par KATO & STEVEN [1989] est complètement 
illusoire. Le Japon n'est certainement pas périphérique (mais central), son régime 
d'accumulation est centré sur la demande intérieure, et son coeur industriel n'est plus 
fordiste. Les fordismes périphériques comme la Corée et le Brésil dans les années 80 
furent des régimes basés sur le paradigme technologique fordien, important des biens 
de production et exportant des produits vers des marchés de masse et étrangers. 
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FIGURE 1 

LES RELATIONS PROFESSIONNELLES DE L'APRES-FORDISME 
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FIGURE 2 

ORGANISATION INDUSTRIELLE DANS L'APRES-FORDISME 

Firme Principale------------- Q. Intégration Horizontë 
Partenariat 

1er Rang 

Sous-traitance 

Q. Intégration Obliq 

Q. Intégration Verticale 


